
Projet de dnéma : des ~uestions 
sur la procédure en justice 
Déboutée par le tribunal de Toulon, la Confédération environnement Méditerranée poursuit en 
appel son attaque contre ·le permis du construire. Une démarche qui soulève quelques doutes ... 

L 
'Atelier mécanique hé­
bergera-t-il un jour un 
pôle de loisirs avec des 

salles de cinéma, des com­
merces, des restau rants et 
des hôtels ? L'espoir de voir 
ce projet se concrétiser était 
revenu dans le camp de la 
municipalité depuis le juge­
ment du tribun al adminis­
tr atif de Toulon qui, le 
14 janvier derni er, avait dé­
bouté l'association qui atta­
quait le permis de cons­
truire délivré par la viile en 
2016. L'opérateur, qui s'ap­
prête à investir 30 millions 
d'euros dans ce projet, avait 
alors indiqu é que le chan­
tier pourrait démarrer « en 
mai ou en juin ». 
Deux mois plus tard, le 
doute revient dans les es­
prits car la Confédération 
environnement Méditerra­
née (CEM), à l'origine du re­
cours, ne lâc he rien. Elle 
aura même attendu, précise 
la Ville, « jusqu 'au terme ul­
time du délai légal de deux 
mois apr ès le jug ement pour 
fair e appel». · 
Dans son mémoire transmis 
à la Cour administrative 
d'appel de Marseille, l'asso­
ciation considère que le ju­
gement du tribunal de Tou­
lon est « entach é d'une er­
reur manif este 
d 'appréciation » concernant 
les aspects urbanistiques, 
et qu'il « méconnaît» les dis­
positions de la loi Littoral, 
du plan local d'urbani sme 
et du code de la construc­
tion. 

Des arrière -pensées 
politiques ? 
Pourtant, es tim ait alors 
l'avocat de la ville, le juge­
ment du tribunal de Toulon 
était « très moti vé et détaillé, 
tout en étant conform e avec 
les conclusions du rappor­
teur public. Tous les moyens 

Vice de forme ? 
Dans son mémoi re en 
app-el, la Confédéra tion 
e nvironnement 
Méditerranée, don t le 
siège est à Saint­
Mandrier, écrit qu'elle 
est « dûmen t 
représentée par son 
président en exerdce 
Gérard Demor y, 
domicilié au-dit siège». 
Or, M. Demory, qui 
réside en réalité à 
Bandol, a démissionné 
de la présidence de la 
CEM à l'automne 
dernier pour, nous dit-il, 
« divergences 
d'appr éciation avéc le 
bureau de 
l'association ». 

Un cinéma remplacera-t-il un jour la friche industrielle de ('Atelier mécanique ? Aujourd'hui, le doute est 
permis. (Repro. DR) 

Il estimait à l'époque 
que, dans ce dossier du 
cinéma, la procédure 
engagée par la 
Confédération « pouvait 
être récupérée à des fi ns 
politiques ». Pour 
autant, l'ex-p résident 
indique rester 
« solidaire » de la 
démarche contre le 
permis de construi re, au 
regard nota mment du 
respect de la loi Littoral 
et des règles 
d'urbanisme. Par 
ailleurs, Gérard Demor y 
précise que l'agrément 
de l'association au titre 
du Code de 
l'environnement 

soulevés par le requérant ont 
été analysés et rien ne lai sse 
à penser à une iUégalité pa­
tente ». Le défenseur de la 
ville s'interrogeait d'ailleurs : 
« En l'état du dossier, la CEM 
pr endra-t- ell e l'initiativ e 
d 'all er en appel ? A tout le 
moin s, cela témoignerait 
d'une volonté de retarder le 
projet.» 
Un propos qui fait au­
jourd'hui écho avec nombre 
de comm entaires de Sey­
nois qui, sur les réseaux so­
ciaux, estiment qu'à un an 
des municipales, cette pro­
cédure pourrait cacher des 
« arrière-pensées politiques ». 
Les représentants de la CEM 
a$surent le contraire. Son 
prés ident, Robert Durand, 
indiquait en effet le 14 mars 

derni er (lors d'une réunion 
publique de Nathalie Bicais) 
que son associa tion« n 'est 
pas du tout contr e le ci­
néma ». Et d'ajouter : << Le 
probl ème, c'est qu'ils pren­
nen t la pollution qu'il y a 
dans le sous-sol de !'Atelier 
mécaniqu e et la camouflent 
à côté en mettant 30 cm de 
terre par-d essus ». 
Ce risque sanitaire (balayé 
par le tribunal de Toulon) 
était en effet l'un des che­
vaux de bataille de la CEM. 
Ce que confirme l'ex-prési­
dent de l'ass ociation , Gé­
rard ù emory : << On n 'a rien 
contr e le cin éma, pourvu 
qu 'il se fasse dans le respect 
de la réglementation , notam­
ment pour la dépollution du 
site, afin de ne pas fai~ cou-

rir de risque de santé publi­
que aux futurs employés du 
site et aux visiteurs. » Pour­
tant, étonn amment , cet ar­
gument du « ri sque sani ­
taire » n'apparatl pas dans le 
mémoir e d'appel transmis 
par la CEM devant la cour 
d'app el... 

cc Gagner du temps » 
Autre doute soulevé par les 
déclarations du président 
de l'associa tion: lors de 
cette récente réunion - à ca­
ractè re politique - , Robert 
Durand déclarait publique­
ment que, si la ville avait re­
tenu un projet concurr ent 
<< nettement p lus ambiti eux 
en termes d'activi tés de loi­
sirs et pour la jeunesse » que 
celui finalement choisi, « on 

ne l'aurait pas du tout atta­
qué ». Un spécialiste assure 
néanm oins que le projet 
concurrent mettait en 
œuvre les mêmes disposi­
tifs de dépollution que celui 
retenu par la ville ... 
Les participants à la réunion 
de Natha lie Bicais auront 
même pu entendre le prési­
dent de la CEM indiqu er 
qu 'il attaquait le permis de 
construire du cinéma afin 
de « bloquer la procédure 
pour gagner du temps ». 
Jusqu 'à quand ? Jusqu 'aux 
prochaines élections muni­
cipales , ou bien jusqu'à dé­
courager l'investisseur d'en­
gager 30 millions dans un 
projet à La Seyne ? 
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- dont elle se targue 
dans son mémoire 
d'appe l - est arrivé à 
échéance en 
octobre 2018 et qu'il 
« n'aurait pas été 
renouvelé dans les 
délais ». Autant de vices 
de form e ? Au moins 
des détails sur lesquels 
la justice n'aura d'autres 
choix que de se 
pencher. 

La démolition de la 
partie Est de l'Atelier 
mécanique a été 
effectuée il y a plus 
d'un an. 

Des divergences d'interprétation 
La CEM estime par ailleurs que le tri­
bunal de Toulon (qui l'a débouté) 
« n'a pas répondu à l 'un des moyens 
soulevés» : l'annulation, en octo-

mise en œuvre du projet, il y a eu trois 
délibérations. La première, en 2012, 
validait l'appel à projets que nous 
avions lancé. La deuxième, en 2013, 
validait la discussion avec l'un des can­
didats. Enfin, la troisième, en 2016, va­
lidait la promesse de bail avec cet 
opérateur. C'est donc la seconde déli­
bération qui a été annulée par le tribu­
nal. Mais la troisième n'a pas ètè 
attaquée (et ne le sera pas puisqu'un 
recours éventuel devait être déposé 
dans les trois mois suivant le vote); et 
c'est bien sur celle-ci que repose le pro­
jet i>. 

(Photo doc V.L.P.) bre 2018 par la Cour administ rative 
d'appel de Marseille, de la délibéra­
tio n municipale de juillet 2013 qui re­
ten ait l'opérate ur choisi par la ville. 
« À partir du moment où cette délibé­
ration est devenue nulle et sans effet 
de manière rétroactive, le maire n'est 
plus habilité à autoriser le permis de 
construire( ... ) », estime la CEM. Une 
hypothèse à laquelle le maire a déjà 
répondu, indiquant que « pour la 




